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Parnassa Advisory 
 
« Se réunir est un début, rester ensemble est un progrès, travailler ensemble est la réussite » 
 

Henry Ford 
 
Parnassa Advisory réuni des experts du droit, du chiffre, de l’investissement et de la 
prévoyance. 
 
Newsletter n°4 – Janvier 2024 
 
 
L’Edito du Président 
 
J’ai le plaisir de vous présenter la Newsletter n°4 de Parnassa Advisory qui est la première 
Newsletter de l’année 2024.  
 
Tout d’abord, permettez moi de vous souhaiter, en mon nom et celui de tous les membres 
de Parnassa Advisory, mes meilleurs vœux pour 2024.  
 
Cette Newsletter n°4 est particulièrement fournie avec des articles sur des sujets que nous 
n’avons pas l’habitude d’aborder dans ces pages mais qui sont, tous, d’une utilité pour 
beaucoup d’entre nous. 
 
Tout d’abord, nous aborderons le nouveau mécanisme européen de contrôle des 
subventions étrangères applicable aux opérations de concentrations. Dans la foulée, nous 
pourrons découvrir un article sur le renforcement des contrôles des investissements 
étrangers en France. 
 
Nous traiterons ensuite du projet de loi immigration et des mesures qui devraient impacter 
directement l’immigration professionnelle qualifiée, un article Ô Combien d’actualité. 
 
Nous poursuivrons avec un sujet très pratique qui concerne les professions libérales et qui 
expliquera le pourquoi et le comment optimiser son épargne retraite.  
 
Enfin nous conclurons ce-e Newsle-er n°4 par un point sur le nouveau 7ers de confiance 
dédié aux travaux de rénova7on énergé7que, à savoir l’Accompagnateur Rénov’. 
 
Nous vous souhaitons à toutes et à tous, aux membres de Parnassa Advisory et à tous nos 
lecteurs et lectrices, une belle année que nous espérons sous les meilleurs auspices.  
 
Bonne lecture à toutes et à tous et à bientôt pour la Newsletter n°5 qui sortira au mois 
d’avril prochain ! 
 
 
Frédéric Ichay 
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Le coin du droit des affaires et des concentrations 
 
 
 
Nouveau mécanisme européen de contrôle des subventions étrangères 
applicables aux opérations de concentrations 
 
Depuis le 12 juillet 2023, le règlement 2022/25601 du 14 décembre 2022 instaurant le 
contrôle des subventions étrangères est devenu applicable. Il existe un volet spécifique 
aux opérations de concentrations soumises à l’obligation de notification préalable dont 
les modalités pratiques ont été précisées par le règlement 2023/1441 du 10 juillet 20232. 
Concrètement, la procédure de notification préalable obligatoire à la Commission pour les 
concentrations est applicable : 
 

- lorsqu’au moins une des entreprises parties à l’opération réalise un chiffre d’affaires 
dans l’Union européenne égal ou supérieur à 500 millions d’euros et ; 

- dès lors qu’une ou plusieurs entreprises parties ont reçu des contributions 
financières cumulées de pays tiers de plus de 50 millions d’euros au cours des trois 
années précédant la notification. Il s’agit de toute « contribution financière qui est 
fournie directement ou indirectement par un pays tiers, qui confère un avantage et 
qui est limitée à une ou plusieurs entreprises ou à un ou plusieurs secteurs ». Cette 
définition vise par exemple les emprunts à taux préférentiel, les traitements fiscaux 
préférentiels, les aides directes d’Etat et même la fourniture ou l’achat de biens ou 
de services qui confère un avantage. 

La présente procédure est concomitante mais distincte de la procédure de notification 
européenne de contrôle des opérations de concentration (règlement 139/2004). La 
Commission européenne dispose de 25 jours ouvrables à compter de la réception 
de la notification complète pour procéder à l’examen préliminaire. Si au terme de 
ce délai, la Commission décide d’ouvrir une enquête approfondie, elle devra adopter une 
décision dans un nouveau délai de 90 jours ouvrables. Ces délais s’appliquent sous réserve 
des cas de suspension de délais.  
 
Comme en matière de notification d’une concentration, une phase de pré-notification 
informelle existe pour les cas complexes et il convient de compléter un formulaire 
spécifique3. Les informations demandées portent à la fois sur des éléments relatifs à 
l’opération et sur les contributions financières étrangères perçues. 
Jusqu’à la décision d’autorisation, les parties ont interdiction de procéder à 
l’opération de concentration sous peine d’une amende pouvant aller jusqu’à 10 % du 
chiffre d’affaires total des entreprises. 
 
En cas d’omission de notification, le montant de l’amende peut également atteindre 10 % 
du chiffre d’affaires total des entreprises. 
 
Outre la décision d’autorisation, la Commission peut également enjoindre des mesures 
réparatrices (structurelles ou comportementales) pour résoudre les problèmes de 
distorsion de concurrence, voire émettre une décision d’interdiction de la concentration. 

 
1 Règlement 2022/2560 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 rela?f aux subven?ons 

étrangères faussant le marché intérieur. 
2 Règlement d’exécu?on 2023/1441 de la Commission du 10 juillet 2023 rela?f aux modalités détaillées des 

procédures mises en œuvre par la Commission en vertu du règlement (UE) 2022/2560 du Parlement européen 
et du Conseil rela?f aux subven?ons étrangères faussant le marché intérieur. 

3 Annexe 1 du règlement d’exécu?on 2023/1441. 
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Comme le précise l’article 44 du règlement 2022/2560 sur les subventions étrangères, ce 
contrôle s’applique sans préjudice du contrôle des concentrations et des 
investissements directs étrangers. 
 
Marie de Drouas & Mathieu Anne  
Niddam-Drouas Avocats 
 
 
Contrôle renforcé des investissements étrangers en France 
 
Le 28 décembre 2023, le Ministre de l’Economie a adopté le décret n°2023-1293 renforçant 
le contrôle des investissements étrangers. Ce décret pérennise l’application du contrôle en 
cas de franchissement du seuil de 10% des droits de vote dans les sociétés cotées sur un 
marché règlementé par des investisseurs non européens.  
 
En outre, le contrôle des investissements étrangers s’applique désormais non seulement 
lors de l’acquisition du contrôle « d’une entité de droit français » mais également lors de 
l’acquisition de tout « établissement immatriculé au registre du commerce et des sociétés 
en France ». Le champ du contrôle est également étendu puisqu’il concerne les biens ou 
services essentiels pour garantir « l'intégrité, la sécurité ou la continuité de l'extraction, de 
la transformation et du recyclage de matières premières critiques ». 
En résumé, le contrôle des investissements étrangers français est soumis à trois 
conditions définies aux articles R.151-1 à R.151-3 du code monétaire et financier (ci-
après le « CMF ») :  
 

- La présence d’un investisseur étranger. D’après l’article R.151-1 du CMF, il 
s’agit de (i) toute personne physique de nationalité étrangère ou (ii) entité de droit 
étranger, (iii) de toute personne physique de nationalité française mais qui n’est 
pas domiciliée fiscalement en France ou (iv) toute entité de droit français contrôlée 
par une ou plusieurs personnes de nationalité étrangère ou française si ne réside 
pas fiscalement en France par une ou plusieurs entités de droit étranger. 
 

- La réalisation d’une opération d’investissement. En vertu de l’article R.151-2 
du CMF, un investissement consiste en l’acquisition de tout ou partie d’une 
branche d’activité d’une entité de droit français ou en l’acquisition du contrôle d’une 
entité de droit français ou d’un établissement immatriculé au registre du commerce 
et des sociétés en France.  
 
La notion de contrôle est définie par l’article L.233-3 du code de commerce et 
s’entend de la détention de la majorité des droits de vote de la société ou que par 
ses droits de vote elle détermine les décisions de l’assemblée générale ou encore 
en tant qu’actionnaire ou associés dispose du pouvoir de nommer ou révoquer la 
majorité des membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance 
de la société. 
Si l’investisseur n’est pas issu de l’Union européenne ou de l’Espace Économique 
Européen, le franchissement du seuil demeure à 25% des droits de vote d’une entité 
de droit français pour les sociétés non cotées et est désormais fixé à 10% de 
détention des droits de vote d'une société dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé.  

- La présence d’activités sensibles. Le contrôle s’exerce pour un certain nombre 
d’activités dites sensibles listées à l’article R.151-3 du CMF dont des activités 
portant sur des infrastructures, biens ou services essentiels pour garantir « 
L'intégrité, la sécurité ou la continuité de l'approvisionnement en énergie »4, des 

 
4 Ar?cle R 151-3, II 1° du CMF. 
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réseaux et services de transport5 et désormais les activités relatives à l’extraction, 
la transformation et le recyclage de matières premières critiques. Il nous semble 
que ce terme pourrait faire référence aux 34 matières premières critiques définies 
au niveau européen6.  

Une opération réalisée sans autorisation est réputée nulle d’après l’article L. 151-4  
du CMF. En outre, le Ministre de l’Economie peut enjoindre l’investisseur de régulariser la 
situation en déposant une demande d’autorisation, à modifier l’opération ou même à 
rétablir à ses frais la situation antérieure à l’opération d’investissement. Une sanction 
pécuniaire peut être infligée et correspondra au maximum le plus élevée des sommes 
suivantes :  
 

- le double du montant de l’investissement irrégulier ; 
- 10% du chiffre d’affaires de l’entité cible ; 
- 1 million d’euros pour une personne physique ou 5 millions d’euros pour une 

personne morale. 

Enfin, le Ministre peut également initier une procédure pénale faisant courir un risque de 
sanction sur le fondement de l’article 459 du code des douanes. 
 
Marie de Drouas & Mathieu Anne  
Niddam-Drouas Avocats 
 
 
 
Le coin du droit de la mobilité internationale   
 
Immigration professionnelle : le projet de loi immigration – les mesures qui 
devraient impacter directement l’immigration professionnelle qualifiée 
 
À l’issue d’un parcours chaotique, le projet de loi Immigration a définitivement été adopté 
par le Sénat, puis par les députés, le 19 décembre 2023. Ce projet ayant fait l’objet de la 
saisine du Conseil Constitutionnel, conformément à l’article 61 de la Constitution, les Sages 
disposent d’un mois pour rendre une décision et doivent donc se prononcer avant le 26 
janvier. 
 
En son état actuel, le texte comporte plusieurs modifications notables dont l’instauration 
de quotas migratoires, un durcissement du regroupement familial et de l’accès à certaines 
allocations, la facilitation de l’expulsion de certains étrangers, la régularisation des 
travailleurs étrangers dans les métiers en tension sous certaines conditions, l’instauration 
d’une caution pour les étudiants étrangers et le conditionnement des titres de séjour 
pluriannuels à une connaissance minimale de la langue française.  
 
Rappelons que s’agissant de l’immigration professionnelle, les visas et titres de séjour dits 
« talent » ont été instaurés en 2016 pour faciliter l’installation des étrangers non-
européens susceptibles de contribuer à l’attractivité économique de la France (étudiants 
de niveau Master 2, chercheurs, mandataires sociaux, artistes ou personnes de renommée 
internationale, investisseurs, créateurs d’entreprises, etc..). Ces profils bénéficient d’une 
procédure d’immigration simplifiée (dispense de demande d’autorisation de travail 
préalable, dispense de participation au parcours d’intégration mis en place par l’Office 
Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII), etc…). 
 

 
5 Ar?cle R 151-3, II 3° du CMF. 
6 Le Conseil et le Parlement parviennent à un accord provisoire pour renforcer l'approvisionnement en 
ma?ères premières cri?ques, Communiqué de presse du Conseil européen, 13 novembre 2023.  
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En cette matière des profils d’étrangers dits « qualifiés » (et donc hors le sujet des 
régularisations), le texte ne devrait modifier qu’à la marge le dispositif existant.  
 
Ainsi, hormis une révision de forme (la suppression du mot « passeport » avant le mot 
« talent » dans l’intitulé de la catégorie, ayant pour vocation d’éviter toute confusion 
induite par l’usage du terme « passeport » puisqu’il s’agit de titres de séjour et non d’une 
voie d’accès à la nationalité française »), les modifications devraient être essentiellement 
les suivantes :  
 
® Trois catégories seront fusionnées en un seul titre de séjour dénommé « talent-salarié 

qualifié » : le « passeport talent salarié qualifié », le « passeport talent entreprise 
innovante », et le « passeport talent salarié en mission ». 

 
® Trois catégories seront fusionnées en un titre “Talent porteur de projet” : le « passeport 

talent Création d'Entreprise », le « passeport talent projet économique innovant » et le 
« passeport talent investissement économique », le but déclaré étant de simplifier 
l'instruction des demandes de renouvellement de titres de séjour pour les 
demandeurs qui rempliraient un critère d'éligibilité différent de celui qui a justifié la 
délivrance de leur premier passeport talent, pour permettre une meilleure prise en 
compte de l'évolution du parcours des porteurs de projets économiques. 

 
® Sera créé un titre de séjour "Talent - professions médicales et de la pharmacie" au 

profit de praticiens diplômés hors Union européenne (PADHUE) pour répondre aux 
besoins de recrutement dans les hôpitaux et les établissements médico-sociaux. 

 
Concernant le statut d’entrepreneur individuel, le projet de loi modifie l’article L. 526-22 
du Code du commerce en y insérant la mention de l’obligation de détention d’un titre de 
séjour autorisant à exercer sous ce statut s’agissant des étrangers ressortissants de pays 
non-membres de l’UE/EEE/Suisse. Notons à cet égard qu’une obligation de régularité du 
séjour pour les étrangers souhaitant exercer une activité professionnelle est déjà inscrite 
à plusieurs reprises dans le droit positif, y compris pour les entrepreneurs individuels. 
L’objectif de cette disposition, telle que présente dans le projet de loi, vise à afficher la 
volonté de lutter contre les systèmes de fraude permettant l'activité de travailleurs 
indépendants étrangers en situation irrégulière, phénomène particulièrement observé dans 
certains secteurs d'activités tels que la livraison (travail illégal des travailleurs dits "des 
plateformes") 
 
La décision des Sages est attendue. A son issue, pour les dispositions qui seront validées, 
devront ensuite être attendus les décrets d’application…  
 
Valérie Maricot 
Avocat Associée 
CMG LEGAL Avocats 
 
 
Le coin de la prévoyance 

 
Profession libérale : pourquoi et comment optimiser votre épargne retraite ? 
 
Il est temps de préparer votre retraite ! Le Plan d’Épargne Retraite (PER) est un produit 
d’épargne, offrant la possibilité de choisir à la retraite entre sorties en capital et/ou en 
rente. Quelles sont ses vertus et comment en tirer tous les avantages ? Benjamin Socha, 
associé du Cabinet FILD et spécialiste en gestion du patrimoine, vous répond. Interview 
décryptage. 
 
Pourquoi doit-on préparer sa retraite dès maintenant ? 
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Aujourd’hui, toute personne née après le 1er septembre 1961 est concernée par la réforme 
des retraites et voit son âge de départ à la retraite reporté entre 62 et 64 ans.  
Il faut par ailleurs savoir que, pour une profession libérale, le montant de la rentre à la 
retraite correspond en moyenne à 30% du revenu d’activité. 
 
« Pour une profession libérale, le montant de la rentre à la retraite correspond en 
moyenne à 30% du revenu d’activité. » 
 
Oui, mais on dépense moins à la retraite… 
 
Faux ! C’est une idée reçue. Certes on n’a plus de crédits immobiliers et les enfants quittent 
le foyer, mais à la retraite on a du temps pour dépenser : loisirs, voyages, etc. La retraite 
c’est aussi un temps pour prendre soin de soi, profiter de la vie, plutôt que de se serrer la 
ceinture. 
 
Mais alors comment préparer sa retraite ? 
 
En investissant dans l’immobilier, idéalement en étant propriétaire de sa résidence 
principale. Mais aussi en constituant un capital d’épargne. Face à la crise du marché de 
l’immobilier, et à l’augmentation des taux d’intérêt, le PER permet de diversifier ses 
investissements et de se constituer un capital d’épargne dédié à la retraite. 
 
« Face à la crise du marché de l’immobilier, et à l’augmentation des taux d’intérêt, le PER 
permet de diversifier ses investissements et de se constituer un capital d’épargne dédié à 
la retraite. » 
 
Pourquoi souscrire un PER ? 
 
Je peux vous donner au moins 5 bonnes raisons. Le PER permet de :  

1. Réaliser une économie forcée : parce qu’il est contraignant, le PER va vous 
inciter à épargner et d’enclencher un versement régulier, sur de l’épargne retraite.  

2. Rémunérer son épargne, avec des rendements variables en fonction du profil de 
chaque investisseur.  

3. Épargner à long terme pour prendre du risque : le capital s’étoffe sur la durée, 
et peut devenir important, sans perte en capital. 

4. Protéger ses proches : des bénéficiaires sont désignés à la signature du 
contrat pour hériter, en cas de décès, des sommes disponibles pendant la phase de 
constitution. Par la suite, le jour de la retraite, un système de réversion est mis en 
place afin de garantir la transmission de cette épargne. 

5. Bénéficier d’économies d’impôts : les montants versés ou investis sont 
déductibles, soit du résultat (pour les chefs d’entreprises, professions libérales, ou 
pour les indépendants – loi Madelin), soit du revenu imposable (pour les salariés –
Loi Fillon). 

 
Comment sortir de son PER ? 
 
La sortie se fait à l’âge légal du départ en retraite, ou plus tard, dans la limite des 75 ans. 
Sans avoir besoin de justifier d’avoir pris sa retraite.  
Il existe par ailleurs des possibilités de déblocage anticipé : acquisition de sa résidence 
principale, surendettement, fin de droit du chômage, faillite d’entreprise, décès du conjoint, 
invalidité (2e et 3e catégorie)… 
 
Quelle part conseillez-vous d’octroyer au PER, afin d’optimiser sa retraite et sa 
fiscalité ? 
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Il ne faut pas investir toutes vos économies dans un PER, seulement une partie de votre 
épargne : il reste préférable de l’utiliser avec modération pour ne pas baisser de tranche 
d’impôt. Mais cela dépend aussi de votre niveau d’imposition…  
Il existe des leviers permettant d’optimiser le niveau de revenu complémentaire du PER. 
Mon rôle est d’accompagner mes clients pour trouver des solutions d’épargne performantes 
et sur-mesure. 
 
« Il existe des leviers permettant d’optimiser le niveau de revenu complémentaire du PER. 
Mon rôle est d’accompagner mes clients pour trouver des solutions d’épargne performantes 
et sur-mesure. » 
 
Cabinet FILD est spécialisé en assurances de personnes et gestion privée depuis 
le 15 février 1983. Le cabinet FILD intervient dans la gestion et l’optimisation du 
patrimoine individuel ou familial, incluant le patrimoine d’entreprise

 
Le coin de la rénovation énergétique 
 
 
Mon accompagnateur Renov’ 
 

Le nouveau tiers de confiance dédié aux travaux de Rénovation Énergétique 
 

§ Mon Accompagnateur Rénov’ : un service public d’accompagnement à la 
rénovation énergétique 

 
Afin d’accélérer la rénovation énergétique du parc privé immobilier, et d’atteindre un 
objectif annoncé pour 2024 de 200.000 rénovations globales et performantes, la loi Climat 
et Résilience a créé un nouveau dispositif dit « Mon Accompagnateur Renov’ ». 
 
Il s’agit d’un tiers de confiance qui va accompagner et assister les ménages au long de 
leur projet de rénovation énergétique de leur logement et ce au travers : 
 

- D’une expertise technique : réalisation d’un audit énergétique, proposition de 
scénarios de travaux visant à améliorer la performance énergétique du logement, 
orientation dans le choix des professionnels amenés à réaliser les travaux, suivi du 
chantier et aide à la réception des travaux. 
 

- D’une expertise financière et administrative : identification des aides mobilisables 
au financement des travaux, et accompagnement pour obtenir ces aides. 
 

- D’une expertise sociale : dans des situations de précarité énergétique, une 
assistance renforcée pourra être mise en place. 
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§ Mon Accompagnateur Rénov’ : un dispositif financé en tout ou partie par 
l’État et indispensable à l’obtention de certaines aides 

 
Depuis le 1er janvier 2024, les Ménages devront obligatoirement avoir recours à un 
Accompagnateur Renov’ pour les travaux bénéficiant de l’aide « MaPrimeRénov rénovation 
globale ». 
 
Ils pourront également y avoir recours de manière facultative afin d’être accompagnés et 
sécurisés dans leur projet de rénovation énergétique. 
 
Le coût de l’Accompagnateur Rénov’ peut en tout ou partie, en fonction de la situation du 
ménage, être pris en charge par l’ANAH et/ ou la collectivité. 
 
 

§ Mon Accompagnateur Rénov’ : un dispositif s’étant ouvert à de nouveaux 
acteurs privés du secteur de la rénovation énergétique 
 

Afin de pouvoir accompagner le plus grand nombre de ménages, le dispositif s’est 
notamment ouvert aux architectes, ainsi qu’aux sociétés privés, bénéficiant d’un signe de 
qualité RGE éligibles à l’agrément (OPQIBI 1911, QUALIBAT 8737, OPQIBI 1905, AFNOR 
CERTIFICATION 01A, LNE Audit énergétique Domaine Bâtiment). 
 
Afin de devenir Accompagnateur Renov’, il convient de déposer une demande 
d’agrément entièrement dématérialisée, sur une plateforme de l’ANAH dédiée. 
 
Cette demande suppose la constitution d’un dossier permettant de démontrer que : 
 

- Le candidat dispose des Compétences requises pour accompagner les ménages 
de bout en bout dans leur projet de rénovation énergétique ; 

- Le candidat est Indépendant à savoir qu’il n’est pas en mesure de réaliser 
directement un ouvrage ; 
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- Le candidat conserve une stricte Neutralité vis-à-vis des équipements, solutions 
technologiques, scénarios de travaux et entreprises de travaux proposées aux 
ménages ; 

- Le candidat dispose d’un Niveau d’activité régulier et de certaines capacités 
financières 

 
Anaïs Ayache 
Avocate associée 
Le 190 Avocats Associés 
 

 
 

 
 
Nos membres 

 
 

 
 
 

 
 
 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

    
 
Frédéric Ichay & Julien Espeillac, Astrum Avocats 
Flavie Rogé, avocate  
Olivia Chafir & Anaïs Ayache, le 190 Avocats 
Boris Khalvadjian, avocat  
Brice Assayag, avocat 
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David Saidon, avocat 
Farah Khodabacus, Laudare, avocate 
Manon Francispillai & Annie Etienne, Primo Avocats 
Emilie Collomp, avocate 
Marie Schocher, Philippe Bonnin, Alexis Degagny, Ulysse BDA - Avocats  
Nicolas de Bengy, Aquila avocats 
David Elkaim, Midcap Audit & Partners, expert-comptable et commissaire aux comptes 
Dominique Brignone, BBA, expert-comptable et commissaire aux comptes 
Abraham Barouk, Solubra, expert-comptable et commissaire aux comptes 
Patrick Scanlon, Ferrieres & Co, expert-comptable 
Stéphane Coulaux, Paraskevi Georganta & Valérie Maricot, CMG Legal avocats 
Benjamin Socha, Cabinet Fild 
Et bien d’autres…. 


